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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 1812/69 DE LA COMMISSION
du 12 septembre 1969

modifiant le règlement (CEE) n° 1667/69 relatif à certaines mesures à prendre dans le
secteur du lait et des produits laitiers à la suite de la dévaluation du franc français

I. Texte allemand :

1 . Le paragraphe 2 de l'article 2 est remplacé
par le texte suivant :

«(2) Für die in Anhang II aufgeführten Er­
zeugnisse werden

a ) die Subvention bei der Einfuhr von Er­
zeugnissen mit Ursprung in und Herkunft
aus Belgien, Luxemburg oder Italien ,

b ) der Ausgleichsbetrag bei der Ausfuhr von
Erzeugnissen ,

— die mit Herkunft aus Frankreich oder
mit Ursprung in Frankreich und Her­
kunft auf den anderen Mitgliedstaaten
nach Belgien , Luxemburg oder Italien
eingeführt werden

— oder die in den Genuß der unter a)
genannten Bestimmungen gekommen
sind,

um die in Anhang II aufgeführten Beträge
erhöht.»

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu île règlement (CEE) n° 1586/69 du Conseil , du
11 août 1969 , relatif à certaines mesures relevant
de la politique de conjoncture à prendre dans le
secteur agricole à la suite de la dévaluation du franc
français (*),

considérant qu'à la suite d'erreurs matérielles , les
textes dans les quatre langues officielles du règle­
ment (CEE) n° 1667/69 de la Commission, du 22 août
1969, relatif à certaines mesures à prendre dans le
secteur du lait et des produits laitiers à la suite de
la dévaluation du franc français ( 2 ), modifié par le
règlement (CEE) n° 1726/69 (3 ), ne correspondent pas ,
sur certains points , à l' avis émis conformément à
l' article 8 du règlement (CEE) n° 1586/69 et à l'ar­
ticle 30 du règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil ,
du 27 juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers ( 4 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1398/69 ( 5 ) ; qu' il est donc nécessaire
d'adapter audit avis les textes arrêtés par la Com­
mission ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le règlement (CEE) n° 1667/69 est modifié comme
suit :

2 . A l'annexe I A. , troisième colonne, les mots
«gemäß Artikel 3 » sont remplacés chaque
fois par le mot « in».

3 . A l' annexe II A. , les positions tarifaires énu­
mérées dans la première colonne sont les
suivantes :

« 04.02 A ex III a )
04.02 B ex II a ) (2 )
ex 04.04».

4 . A l'annexe II B. , les positions tarifaires énu­
mérées dans la première colonne sont les sui­
vantes :

« 04.01 ex A
04.02 A ex III b ) ( 1 )
04.02 B ex II b ) ( 1 )».

H JO n° L 202 du 12 . 8 . 1969, p. 1 .
(*) JO n° L 213 du 25 . 8 . 1969 , p. 18 .
(3 ) JO n° L 219 du 30 . 8 . 1969 , p. 58 .
( 4 ) JO n° L 148 du 28 . 6. 1968 , p. 13 .
( 5 ) JO n" L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .



N° L 233 /2 Journal officiel des Communautés européennes 16 . 9 . 69

— o che abbiano beneficiato delle disposi­
zioni di cui alla lettera a)

sono aumentati degli importi indicati in detto
allegato.»

2 . A l'annexe I A. , troisième colonne, après les
mots « Importo in FF/100 kg», sont ajoutés
chaque fois les mots «peso netto .»

3 . A l'annexe I B. , première colonne, la position
tarifaire « ex 04.04» est remplacée par la posi­
tion tarifaire «04.02 (seguito)».

4 . A l'annexe II A. , les positions tarifaires sont
celles qui ont été indiquées ci-dessus sous
I.3 .

5 . A l' annexe II B. ,

a ) les positions tarifaires sont celles qui ont
été indiquées ci-dessus sous I.4. ;

II . Texte français :

1 . Le paragraphe 2 de l' article 2 est remplacé
par le texte suivant :

«2. Pour les produits visés à J' annexe II

a) la subvention à l' importation des produits
originaires et en provenance de Belgique,
du Luxembourg ou d'Italie,

b ) le montant compensatoire à l'exportation
des produits

— importés en Belgique, au Luxembourg
ou en Italie en provenance de France,
ou originaires de France et en prove­
nance des autres États membres

— ou ayant bénéficié des dispositions vi­
sées sous a )

sont augmentés des montants visés à ladite
annexe.»

2 . A l'annexe I B. , troisième colonne, les mots
«conformément à l'article 3 » sont chaque fois
supprimés .

3 . A l'annexe I B. , première colonne, la position
tarifaire « ex 04.04» est remplacée par la
position tarifaire «04.02 ( suite)».

4. A l'annexe II A. , les positions tarifaires sont
celles qui ont été indiquées ci-dessus sous
I.3 .

5 . A l'annexe II B. , les positions tarifaires sont
celles qui ont été indiquées ci-dessus sous
I.4.

b ) l'entête de la deuxième collonne est libellé
comme suit : «Sovvenzioni e importi di
compensazione in FF per 1 % di materie
grasse per 100 kg peso netto».

III . Texte italien :

1 . Le paragraphe 2 de l'article 2 est remplacé
par le texte suivant :

IV. Texte néerlandais :

1 . A l' article 4 sous 1 , le numéro « 1096/69 » est
remplacé par le numéro « 1096/68 ».

2 . A l'article 7 deuxième alinéa, les mots « 1 tot
en met 5 » sont remplacés par les mots « 2 tot
en met 5 ».

3 . A l'annexe I B. ,

a ) la ligne « ex III . Melk en room, in poeder,
met een vetgehalte», rattachée à la position
tarifaire 04.02 A, est remplacée par la
ligne suivante : « ex II . Melk en room, in
poeder, met een vetgehalte» ;

b ) dans la première colonne, à hauteur de la
ligne «B. met toegevoegde suiker :», est in­
sérée la position tarifaire «04.02 vervolg)» ;

c) la position tarifaire «04.02 B. ex II . b ) 1 »
est remplacée par la position tarifaire
«04.02 B. ex II . b) ( 1 )» ;

d ) la position tarifaire «04.02 B. ex II . b ) 2 »
est remplacée par la position tarifaire
«04.02 B. ex II . b ) (2)».

«2 . Per i prodotti di cui all'allegato II

a) la sovvenzione all'importazione per i pro­
dotti originari e provenienti dal Belgio , dal
Lussemburgo o dall'Italia,

b ) l'importo di compensazione all'esporta­
zione dei prodotti

— importati nel Belgio, nel Lussemburgo
o in Italia in provenienza dalla Francia,
o originari defila Francia e provenienti
dagli altri Stati membri,
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4 . A l' annxe II A. , les positions tarifaires sont
celles qui ont été indiquées ci-dessus sous
I.3 .

5 . A l'annexe II B. , les positions tarifaires sont
celles qui ont été indiquées ci-dessus sous
I.4 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa
publication au Journal officiel des Communautés
européennes .

Les dispositions du présent règlement prennent effet
à partir du 11 août 1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 12 septembre 1969 .
Par la Commission

Le président
Jean REY
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REGLEMENT (CEE) N° 1808/69 DE LA COMMISSION
du 12 septembre 1969

fixant les prélèvements à l'importation dans le secteur du lait et des produits laitiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du
27 juin 1968 portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1398/69 (2 ), et notamment son article 14
paragraphe 8 ,

considérant qu'aux termes de l'article 14 du règle­
ment (CEE) n° 804/68, un prélèvement est perçu
lors de l'importation des produits visés à l'article
1er partie a) 2 et partie b ) à g) de ce règlement ; que
ces produits peuvent être répartis en groupes ; que
les groupes de produits et le produit pilote afférent
à chacun d'eux sont déterminés à l'annexe I du
règlement (CEE) n° 823/68 du Conseil, du 28 juin
1968, déterminant les groupes de produits et les
dispositions spéciales relatives au calcul des pré­
lèvements dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers (3 ) modifié par le règlement (CEE) n° 145/69 (4 ) ;

considérant que le prélèvement pour les produits d'un
groupe doit être égal au prix de seuil du produit pi­
lote, diminué du prix franco frontière ; que ces prix
de seuil ont été fixés, pour la campagne laitière
1968/1969, par le règlement (CEE) n° 824/68 du
Conseil, du 28 juin 1968 (5 ) ;

considérant, toutefois, que des dispositions spéciales
ont été prévues dans le règlement (CEE) n° 823/68
pour le calcul du prélèvement applicable à certains
produits assimilés ; que la désignation de ces pro­
duits et la méthode de calcul du prélèvement qui
leur est applicable sont indiquées à l'annexe II et aux
articles 2 à 7 de ce règlement ; que cette métho­
de consiste à effectuer la somme des divers éléments
définis auxdits articles ;

considérant qu'aux termes du règlement (CEE) n°
1073/68 de la Commission du 24 juillet 1968, arrê­
tant les modalités d'application pour l'établissement
des prix franco frontière et pour la fixation des
prélèvements dans le secteur du lait et des produits
laitiers (6 ), l'élément du prélèvement établi en utili­
sant un coefficient qui exprime le rapport en poids
existant entre le lait en poudre contenu dans le
produit, d'une part, et le produit lui-même, d'autre
part, est, pour les produits de la sous-position 04.02

B I b ) reprise à l'annexe II du règlement (CEE) n°
823/68 , calculé en multipliant le montant de base
par la quantité de lait en poudre contenu dans le
produit ; qu'il en est de même pour les produits de
la sous-position 04.02 B II b) en ce qui concerne
l'élément du prélèvement établi en utilisant un coef­
ficient qui exprime le rapport en poids existant entre
les composants laitiers, contenu dans le produit,
d'une part, et le produit lui-même, d'autre part ;

considérant que le montant de base doit être égal à
un centième du prélèvement visé pour chaque produit
à l'article 9 paragraphe 1 deuxième alinéa et para­
graphe 2 deuxième alinéa du règlement (CEE) n°
1073/68 ;

considérant que, pour les produits faisant partie du
groupe n° 11 et relevant de la sous-position 04.04 E
I b) 2, originaires et en provenance des pays tiers
pour lesquels il est constaté qu'à l'importation dans
la Communauté le prix pratiqué pour ces produits
n'est pas inférieur à 85 unités de compte pour 100
kilogrammes, le prélèvement pour 100 kg de pro­
duit est égal :

— s'il relève de la sous-position 04.04 E I b) 2 aa),
au prix de seuil diminué de 85 unités de compte,

— s'il relève de la sous-position 04.04 E I b) 2 bb),
à la somme des éléments suivants :

a ) un élément égal au prix de seuil diminué de
85 unités de compte,

b ) un élément égal à 20 unités de compte ;
considérant que, aussi longtemps qu'il est constaté
qu'à l'importation dans la Communauté, le prix
d'un produit assimilé, pour lequel le prélèvement
n'est pas égal à celui applicable à son produit pi­
lote, est sensiblement inférieur au prix qui se trou­
verait dans un rapport normal avec le prix du
produit pilote, le prélèvement doit être égal à la
somme de deux éléments :

— un élément égal au montant résultant de celles
des dispositions des articles 2 à 7 du règlement
(CEE) n° 823/68 qui sont applicables au produit
assimilé en question ;

— un élément additionnel fixé à un niveau permet­
tant de rétablir, compte tenu de la composition
et de la qualité des produits assimilés, le rapport
normal des prix à l'importation dans la Com­
munauté ;

considérant que pour les produits pour lesquels le
droit de douane a été consolidé dans le cadre du
G.A.TT., le prélèvement doit, en vertu de l'article 14

(*) JO n° L 148 du 28. 6. 1968, p. 13 ,
(2) JO n° L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .
(3) JO n° L 151 du 30.6.1968, p. 3 .
(4) JO n° L 21 du 28 . 1 . 1969, p. 1 .
(«) JO n° L 151 du 30. 6. 1968, p. 13 .
(6) JO n° L 180 du 26. 7. 1968, p. 25 .
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paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 804/68, être
limité au montant résultant de cette consolidation ;

considérant qu'aux termes du règlement (CEE) n°
1073/68 un prix franco frontière doit être établi pour
chacun des produits pilote définis à l'annexe I du
règlement (CEE) n° 823/68 ; que ces prix doivent être
établis pour des produits marchands de bonne qua­
lité ;
considérant que les prix franco frontière doivent être
établis sur la base des possibilités d'achat les plus
favorables dans le commerce international des pro­
duits visés à l'article 1er parties a) 2 et b ) à g) du
règlement (CEE) n° 804/68 à l'exclusion des pro­
duits assimilés pour lesquels le prélèvement n'est pas
égal à celui applicable à leurs produits pilote ; que,
lors de la constatation de ces possibilités, la Com­
mission doit tenir compte de toutes les informations
relatives aux prix pratiqués franco frontière de la
Communauté pour des produits en provenance des
pays tiers et aux prix sur les marchés des pays tiers,
dont elle a connaissance soit par l'intermédiaire des
États membres, soit par ses propres moyens ;
considérant, cependant, qu'il ne peut être tenu
compte des informations concernant une faible quan­
tité qui n'est pas représentative des échanges du pro­
duit en cause et celles pour lesquelles l'évolution
des prix en général ou les informations disponibles
permettent à la Commission de croire que le prix
en cause n'est pas représentatif de la tendance réelle
du marché ;
considérant qu'il doit être procédé à un ajustement
des prix retenus lorsqu'ils ne s'appliquent pas franco
frontière de la Communauté ou à des produits
marchands de bonne qualité ; que, pour un produit
assimilé pour lequel le prélèvement est égal à celui
applicable à son produit pilote, un ajustement doit
être effectué en prenant en considération notam­
ment les différences de composition, de maturation,
de qualité et de présentation entre le produit assimilé
en question et son produit pilote ; que les ajuste­
ments concernant la composition doivent être cal­
culés en multipliant la différence existant entre la
teneur des composants laitiers du produit pilote,
d'une part, et celle du produit assimilé en cause,
d'autre part, par la valeur attribuée, dans le com­
merce international, à une unité de poids du com­
posant laitier concerné ; que les autres ajustements
doivent être calculés en tenant compte de la diffé­
rence existant entre la valeur attribuée, sur le mar­
ché de la Communauté, à chacune des caractéristiques
du produit pilote, d'une part, et celle attribuée sur
ce marché à la caractéristique correspondante du
produit assimilé en cause, d'autre part ;

considérant qu'à défaut d'informations relatives aux
prix, le prix franco frontière peut, exceptionnelle­
ment, être établi sur la base de la valeur des matières
premières contenues dans le produit pilote en cause,
calculées à partir des prix de produits laitiers pour
lesquels des prix sont disponibles, de coûts de trans­
formation moyens et de rendements moyens ;
considérant qu'un prix franco frontière peut, à titre
exceptionnel, être maintenu à niveau inchangé pen­
dant une période limitée lorsque le prix, pour une
qualité donnée ou pour une origine déterminée,
qui a servi de base pour l'établissement précédent du
prix franco frontière, n'est pas parvenu de nouveau
à la connaissance de la Commission pour l'établisse­
ment du prix franco frontière suivant et si la Com­
mission estime que les prix disponibles n'étant pas
suffisamment représentatifs de la tendance effective
du marché, entraîneraient des modifications brus­
ques et considérables du prix franco frontière ;
considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (*) a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la déva­
luation du franc français ; qu'aux termes de l'article
7 de ce règlement, dans le cas où des prix de marché
fiançais sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1er dudit règlement doit être prise
en considération ;
considérant que, conformément à l'article 19 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n° 804/68, la nomen­
clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun ;
considérant qu'en vertu de l'article 8 du règlement
(CEE) n° 1073/68, les prélèvements sont fixés par
quinzaine ; qu'ils peuvent être modifiés entre-temps
si cela s'avère nécessaire ; que le prélèvement reste
applicable jusqu'à ce qu'un autre soit applicable ;
considérant qu'il résulte de l'application de toutes
ces dispositions que les prélèvements pour le lait et
les produits laitiers doivent être fixés comme indi­
qué à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 2
du règlement (CEE) n° 804/68 sont fixés comme in­
diqué à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 16 septem­
bre 1969 .

Le présent reglement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 12 septembre 1969 .
Par la Commission

J. DENIAU

Membre de la Commission

(») JO n' L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant du
prélèvement
U.C./100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

34.01

41,93
88,69
137,06

04 02

8,50

Lait et crème de lait, frais, non concentrés ni sucrés :

B. autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
I. supérieure à 6 % et inférieure ou égale à 20 %
II . supérieure à 20 % et inférieure ou égale à 45 %
III. supérieure à 45 %

Lait et crème de lait, conservés, concentrés ou sucrés :

A. sans addition de sucre :

I. Lactosérum

II . Lait et crème de lait, en poudre :

a) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à 5 kg
et d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 %
2, supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 %
3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %
4, supérieure à 29 %

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 %
2, supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 %
3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %
4, supérieure à 29 %

III. Lait et crème de lait, autres qu'en poudre :
a) en boîtes métalliques hermétiquement fermées d'un contenu net de
454 g ou moins et d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 8 %
2, supérieure à 8 % et inférieure ou égale à 11 %

b ) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 45 %
2, supérieure à 45 %

46,50
64,25
66,25

110,25

40,50
58,25
60,25
104,25

16,17

21,83

88,69
161,25

B. avec addition de sucre :

I. Lait et crème de lait, en poudre :

a) Laits spéciaux, dits « pour nourrissons » (*) en boîtes métalliques
hermétiquement fermées, d'un contenu net de 500 g ou moins et
d'une teneur en poids de matières grasses (2 ) :
1 , supérieure à 10 % et inférieure ou égale à 11 %
2, supérieure à 14,5 % et inférieure ou égale à 15,5 %
3 , supérieure à 17 % et inférieure ou égale à 18 %
4, supérieure à 23 % et inférieure ou égale à 24 %

29,00

33,00

36,00

38,00
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Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant du
prélèvement
U.C. /100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.02
(suite)

par kg 0,4050 (9 )

par kg 0,5825 (9)

par kg 1,0425 (9 )

par kg 0,4050 (10)

par kg 0,5825 (10)

par kg 1,0425 (10 )

b) autres :

1 , en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à 5 kg
et d'une teneur en poids de matières grasses :

aa) inférieure ou égale à 1,5 % (8)

bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % (8)

cc) supérieure à 27 % (3)

2, non dénommés, d'une teneur en poids de matières grasses :

aa) inférieure ou égale à 1,5 % (8)

bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % (3)

cc) supérieure à 27 % (8)

II. Lait et crème de lait, autres qu'en poudre :

a) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu net de
454 g ou moins et d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 9,5 %

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

1 , inférieure ou égale à 45 % (8)

2 , supérieure à 45 % (s)

Beurre :

A. d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale à 84 %

B. autre

Fromages et caillebotte :

28,88

par kg 0,8869 (")

par kg 1,3706 (10)

161,25

196,73

04.03

04.04

A. Emmental, Gruyère, Sbrinz, Bergkäse et Appenzell :

15,00
88,99 (»)

I. d'une teneur minimum en matières grasses de 45 % en poids de la
matière sèche, d'une maturation d'au moins 3 mois (2 ) :

a) en meules standard (4 ) et d'une valeur franco frontière (5) par 100 kg
poids net :
1 , égale ou supérieure à 117 U.C. et inférieure à 141,75 U.C.
2, égale ou supérieure à 141,75 U.C.

b) en morceaux conditionnés sous vide :

1 , portant la croûte sur un côté au moins, d'un poids net :
aa) égal ou supérieur à 1 kg et inférieur à 5 kg et d'une valeur

franco frontière (5) égale ou supérieure à 137 U.C. et inférieure
à 170 U.C. par 100 kg poids net

bb) égal ou supérieur à 450 g et d'une valeur franco frontière (5)
égale ou supérieure à 170 U.C. par 100 kg poids net

2, autres, d'un poids net égal ou supérieur à 75 g et inférieur ou
égal à 250 g (6) et d'une valeur franco frontière (6) égale ou supérieure
à 190 U.C. par 100 kg poids net

II. autres

15,00

88,99 (")

88,99 («)

88,99
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Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant du
prélèvement
U.C./100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.04
(suite)

B. Fromages de Glaris aux herbes (dit Schabziger) fabriqués à base de lait
écrémé et additionnés d'herbes finement moulues (2 ) 94,00 (»;

C. Fromages à pâte persillée 34,67

D. Fromages fondus :

I. dans la fabrication desquels ne sont pas entrés d'autres fromages
que l'emmental, le gruyère et l'appenzell et, éventuellement, à titre
additionnel, du Glaris aux herbes (dit Schabziger), conditionnés (en
boîtes ou en tranches) pour la vente au détail (7), d'une valeur franco
frontière (5) égale ou supérieure à 120 U.C. par 100 kg poids net et
d'une teneur en matières grasses en poids de la matière sèche (2 ) :

a) supérieure à 40 % et inférieure ou égale à 48 % pour la totalité des
portions ou des tranches 30,00

b) supérieure à 40 % et inférieure ou égale a 48 % pour 5/6 de la
totalité des portions ou des tranches, et ne dépassant pas 56 % pour
le 6e restant 31,00

c) supérieure à 48 % et inférieure ou égale à 56 % pour la totalité des
portions ou des tranches 35,00

II. autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
a) inférieure ou égale à 36 % et d'une teneur en matières grasses en poids
de la matière sèche :

1 , inférieure ou égale à 46 % 66,20

2, supérieure à 46 % 84,80

b) supérieure à 36 % 164,80

E. non dénommés :

I. d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale à 39 %
et d'une teneur en poids d'eau dans la matière non grasse :
a) inférieure ou égale à 47 % 94,00

b) supérieure à 47 % et inférieure ou égale à 72 % :
1 . Cheddar, Chester 85,85

2. Tilsit, Havarti et Esrom, d'une teneur en matières grasses en poids
de la matière sèche (2) :

aa) inférieure ou égale à 48 % 60,17 H

bb) supérieure à 48 % 60,17 (14)

3 , autres 60,17

c) supérieure à 72 % , présentés en emballages immédiats d'un contenu
net inférieur ou égal à 125 g 45,13

II. autres 140,17

17.02 Autres sucres ; sirops ; succédanés du miel, même mélangés de miel naturel ;
sucres et mélasses, caramélisés :

A. Lactose et sirop de lactose :

II . autres (que ceux contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus du
produit pur) (15) 16,34

17.05 Sucres, sirops et mélasses, aromatisés ou additionnés de colorants (y compris
le sucre vanillé ou vanilline), à l'exclusion des jus de fruits additionnés de sucre
en toute proportion :
A. Lactose et sirop de lactose 16,34
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Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant du
prélèvement
U.C. /100 k*
poids net
(sauf autre
indication )

23.07 Préparations fourragères mélassées ou sucrées et autres aliments préparés
pour animaux ; autres préparations utilisées dans l'alimentation des animaux
(adjuvants, etc.) :

ex B. autres, contenant, isolément ou ensemble, même mélangés avec d'autres
produits, du glucose et sirop de glucose relevant des sous-positions
17.02 B et 17.05 B, des produits contenant de l'amidon et des produits
laitiers (8) :

I. contenant de l'amidon ou du glucose ou du sirop de glucose, d'une
teneur en poids d'amidon :

a) inférieure ou égale à 10 %
1

2

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou supérieure
à 50 % et inférieure à 75 % 32,38

4. d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou supérieure
à 75 % 41,69

b) supérieure à 10 % et inférieure ou égale à 30 % :
1

2

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou supérieure
à 50 % 39,01

c) supérieure à 30 %
1

2

3 , d'une teneur en poids de produits laitiers égale ou supérieure
à 50 % 32,09

II . ne contenant ni amidon, ni glucose ou sirop de glucose et contenant
des produits laitiers

41,69

Pour les notes de (l) à (*) voir les notes (1) à (8) du règlement (CEE) n° 823/68 du Conseil (JO n° L 151 du 30. 6. 1968).
(') Le prélèvement pour 100 kilogrammes de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a) le montant par kilogramme indiqué, multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kilogrammes de produit
b) 6 U.C.
c) 9,16 U.C.

(") Le prélèvement pour 100 kilogrammes de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a) le montant par kilogramme indiqué, multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kilogrammes de produit
b) 9,16 U.C.

(") Le prélèvement est limité à 7,50 U.C. par 100 kg poids net.
(") Le prélèvement pour 100 kg poids net est limité à 12 % de la valeur en douane .
(") Le prélèvement est limité à 38,50 U.C. par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance d'Autriche, du Danemark, de
Finlande, de Pologne et de Suisse.

(14) Le prélèvement est limité k 58,50 U.C. par 100 kilogrammes de poids net pour les importations en provenance d'Autriche , du Danemark , de
Finlande, de Pologne et de Suisse.

(w) Le lactose et le sirop de lactose relevant de la sous-position 17.02 A I sont, en vertu du règlement n° 189/66/CEE, soumis au même prélèvement
que celui qui est applicable au lactose et sirop de lactose relevant de la sous-position 17.02 A II .
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REGLEMENT (CEE) N° 1813/69 DE LA COMMISSION
du 15 septembre 1969

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

et aux cours de ce jour dont la Commission a eu
connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à l'an­
nexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement ,n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des graux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 1592/69 (3) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1592/69 aux prix d'offre

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l'article 1 er sous a), b), et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 16 septem­
bre 1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 15 septembre 1969.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 ,
(2) JO n° L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .
(*) JO n° L 203 du 13. 8 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 15 septembre 1969, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02

10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 Ala) 1

11.02 Ala) 2

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho et dari
Autres céréales
Farines de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

55,98
50,48 (!)
42,23
48,79
35,85

35,89 (2 )
35,89
22,68
45,53
31,63
0

56,50
69,50

88,64

60,92

(') Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 U.C./t.

(*) Au plus 4 % de la valeur en douane.

RÈGLEMENT (CEE) N° 1814/69 DE LA COMMISSION
du 15 septembre 1969

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

considérant qu'en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour, les primes
s'ajoutant aux prélèvements, actuellement en vigueur,
doivent être modifiées conformément aux tableaux
annexés au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2),
et notamment son article 15 paragraphe 5,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1593/69 (8) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de

(*) JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2) JO n° L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .
(s ) JO n° L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 3 .
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céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 16 septem­
bre 1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles, le 15 septembre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 15 septembre 1969, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales (U.C. / tonne )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
9

1er term.
10

2e term.
11

3e term.
12

0

0
0
0

0

0

0
0
0
0

0

0,65
2,25
0
0

1,75
2,30

2,30
0
0

2,55
0

0,65
2,25
C
0

1,75
2,30

2,30
0

0

2,55
0

0,65
2,35
0
0

1,75
3,40

3,40
0

0

2,95
0

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho et dari
Non dénommés

B. Malt (U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
9

1er term.
10

2e term.
11

3e term .
12

4e term.
1

11.07
AT (a)

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0,116 0,116 0,116 0,116

11.07

A I (b)
Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0,086 0,086 0,086 0,086

11.07

A II (a)
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0 0 0 0

11.07

A II (b)
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 0
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REGLEMENT (CEE) N° 1815/69 DE LA COMMISSION
du 15 septembre 1969

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que 'le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 1794/69 ( 3 ) et tous les règlements ulté­
rieurs qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour et compte
tenu de l'évolution prévisible du marché pour le blé

tendre, il est nécessaire de modifier le correctif appli­
cable à la restitution pour les céréales, actuellement
en vigueur,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 16 septem­
bre 1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 15 septembre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO n° L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .
(3 ) JO n° L 231 du 12 . 9 . 1969 , p. 4 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 15 septembre 1969, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. / tonne >

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
9

1er term .
10

2e term.
11

3e term.
12

0 0 (] 0

0 n n

0 0 0 0

0 0 n o

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs

Graines de sorgho et dari
Millet

o o n o

O 0 o n

o o o o

0 o 0 0
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REGLEMENT (CEE) N° 1816/69 DE LA COMMISSION
du 15 septembre 1969

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

ment conduit à . modifier les prélèvements actuelle­
ment en . vigueur comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

V»] le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1595/69 (3) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 1595/69
aux données dont la Commission dispose actuelle

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut de
la qualité type et le sucre blanc, fixés comme indi­
qué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 16 septem­
bre 1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait â Bruxelles , le 15 septembre 1969.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

1 ! JO n* 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(2 ) JO n° L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .
\ JO n° L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 6.

ANNEXE

(U.C / 100 kg )

Numéro du
tarif douanier
commun

Designation des marchandises Montant

du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide

A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

19,34

15,45 (»)

19,34
15,45 H

(l) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 %. Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 •/», le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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REGLEMENT (CEE) N° 1817/69 DE LA COMMISSION
du 15 septembre 1969

fixant le montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du
22 septembre 1966, portant établissement d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
des matières grasses (1 ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 2146/68 (2 ), et notamment son
article 27 paragraphe 4,
considérant que le montant de l'aide visée à l'arti­
cle 27 du règlement n° 136/66/CEE a été fixé par
le règlement (CEE) n° 1623/69 (3) et les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1623/69 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le montant de l'aide, actuelle­
ment en vigueur, comme il est indiqué à l'annexe
du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de l'aide visée à l'article 27 du règlement
n° 136/66/CEE est fixé au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 16 septem­
bre 1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 15 septembre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO n° 172 du 30. 9. 1966, p. 3025/66.
(2) JO n° L 314 du 31 . 12. 1968 , p. 1 .
(8) JO n° L 207 du 19. 8 . 1969, p. 9 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 15 septembre 1969, fixant le montant de l'aide
pour les graines oléagineuses

Montants de l'aide applicables à partir du 16 septembre 1969 pour les graines de colza et de
navette (ex 12.01 du TDC) et tournesol (ex 12.01 du TDC) (U.C./100 kg)

Graines de colza et navette Tournesol

Montants de l'aide

Montants de l'aide en cas de fixation à l'avance :

— pour le mois de septembre :
— pour le mois d'octobre :
— pour le mois de novembre :
— pour le mois de décembre :

10,500

10,500

10,680

10,860

10,940

9,820

9,820

8,770

8,770

8,980
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REGLEMENT (CEE) N° 1818/69 DE LA COMMISSION
du 15 septembre 1969

fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive

considérant que le prix de seuil et le montant for­
faitaire sont fixés annuellement par le Conseil ; que,
pour la campagne 1968/1969, ils ont été fixés respec­
tivement par le règlement (CEE) n° 1719/68 du
Conseil , du 30 octobre 1968 , fixant les prix indi­
catifs, le prix d'intervention et le prix de seuil pour
l'huile d'olive pour la campagne de commercialisation
1968/ 1969 ( 7 ) et le règlement (CEE) n° 1703 /68 du
Conseil , du 29 octobre 1968 , relatif au montant for­
faitaire pour l'huile d'olive n'ayant pas subi un
processus de raffinage, entièrement obtenue en Grèce
et transportée directement de ce pays dans la Com­
munauté (8 ) :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une or­
ganisation commune des marchés dans secteur des
matières grasses (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2146/68 ( 2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 4,

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières gras­
ses entre la Communauté et la Grèce (3 ), et notam­
ment son article 3 paragraphe 4 et son article 9 ,

vu le règlement n° 166/66/CEE du Conseil, du
27 octobre 1966, relatif aux prélèvements appli­
cables à l'huile d'olive ayant subi un processus de
raffinage, ainsi qu'à certains produits contenant de
l'huile d'olive (4), et notamment son article 9 ,

vu le règlement (CEE) n° 1466/69 du Conseil , du 23
juillet 1969, relatif aux importations des huiles d'o­
live du Maroc ( 5 ), et notamment son article 6 ,

vu le règlement (CEE) n° 1471 /69 du Conseil , du 23
juillet 1969, relatif aux importations des huiles d'o­
live de Tunisie ( 6 ), et notamment son article 6,

considérant qu'aux termes de l'article 13 du règle­
ment n° 136/66/CEE et de l'article 3 du règlement
n° 162/66/CEE, un prélèvement doit être fixé par la
Commission pour les importations, dans la Com­
munauté, d'huile d'olive n'ayant pas subi un proces­
sus de raffinage ;

considérant que la Commission détermine le prix
caf et le prix franco frontière pour un lieu de
passage en frontière de la Communauté ; que celui­
ci a été fixé par le règlement n° 165/66/CEE du
Conseil , du 27 octobre 1966, concernant les mesures
à appliquer en matière de prix pour l'huile d'olive
pour la campagne 1966/1967 ( 9 ) ;

considérant que ces prix doivent être déterminés sur
la base des possibilités d'achat réelles les plus favo­
rables ; qu'à cette fin, la Commission doit tenir
compte, en principe, de toutes les offres d'huile
d'olive visées aux points 1 et 4 de l'annexe du
règlement n° 136/66/CEE, faites respectivement sur
le marché mondial et le marché hellénique, dont
elle a connaissance ; qu'en l'absence de ces offres ou
si ces offres ne sont pas représentatives, la Commis­
sion doit tenir compte de toutes les offres faites sur
le marché de gros de la Communauté de ces huiles,
importées respectivement en provenance du marché
mondial et du marché hellénique ;

considérant que, pour les importations visées à l'ar­
ticle 13 du règlement n° 136/66/CEE et à l'article 9
du règlement n° 162/66/CEE, le prélèvement est
égal à la différence entre le prix de seuil et le prix
caf ; que, pour les importations visées à l'article
3 du règlement n° 162/66/CEE, le prélèvement est
égal à la différence entre le prix de seuil et le prix
franco frontière, cette différence étant diminuée
d'un montant forfaitaire ;

considérant, cependant, qu'aux termes de l'article 2
paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 1 775/69 de la
Commission, du 8 septembre 1969, relatif à la fixa­
tion des prélèvements applicables aux huiles d'olive
n'ayant pas subi un processus de raffinage ( 10 ), la
Commission doit écarter les offres concernant les
produits d'une qualité médiocre ou offerts pour un
terme éloigné et ne doit pas tenir compte des offres
concernant les lots de faible importance ou présentés
en petits emballages ; que doivent également être

J ) JO n° 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
•) JO n° L 314 du 31 . 12. 1968, p. 1 .
3 ) JO n° 197 du 29. 10 . 1966, p. 3393/66.
4) JO n° 197 du 29. 10. 1966, p. 3400/66.
5) JO n° L 197 du 8 . 8 . 1969, p. 93 .
•) JO n° L 198 du 8 . 8 . 1969, p. 93 .

O JO n° L 268 du 1 . 11 . 1968 , p. 2 .
(8) JO n° L 266 du 30. 10. 1968, p. 1 .
(9 ) JO n° 197 du 29. 10. 1966, p. 3399/66.
( 10 ) JO n° L 228 du 9 . 9 . 1969, p. 7.
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déduire ou d'ajouter aux offres retenues, les valeurs
résultant du règlement n° 172/66/CEE de la Com­
mission, du 5 novembre 1966, portant fixation des
coefficients d'équivalence des différentes dénomina­
tions et qualités des huiles d'olive n'ayant pas subi
un processus de raffinage ( 1 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 1165/69 ( 2 ) ; que, dans
des circonstances exceptionnelles, des coefficients
d'équivalence différents ou dérivés peuvent être ap­
pliqués pendant une période limitée :

considérant que la comparaison des données ainsi
obtenues permet de dégager l'offre la plus favorable,
tant sur le marché mondial que sur le marché hellé­
nique ;

considérant que, si aucune offre ne peut être retenue,
le prix caf déterminé précédemment doit être
maintenu ; que, dans une telle situation, le prix fran­
co frontière doit être déterminé sur la base du prix
garanti à la production en Grèce, majoré des frais de
commercialisation, de chargement, de transport
d'assurance ;

exclues les offres qui peuvent être considérées comme
non représentatives de la tendance réelle du mar­
ché ainsi que celles visées à l'article 13 paragraphe 3
du règlement n° 136/66/CEE ;

considérant qu'en l'absence des offres visées ci-dessus
ou dans le cas où ces offres ne peuvent être retenues,
il doit être tenu compte, pour la détermination du
prix caf, des prix pratiqués sur le marché inté­
rieur des principaux pays tiers qui sont produc­
teurs et exportateurs ; que, dans ce cas, ces prix
sont majorés des frais de commercialisation, de char­
gement, de transport et d'assurance ;

considérant que, parmi les offres retenues, les offres
C et F doivent être, aux termes de l'article 4 du
règlement (CEE) n° 1775/69, majorées de 1 % ; que
les offres caf pour un lieu de passage en frontière
autre que celui visé ci-dessus doivent être ajustées
en tenant compte des frais de transport et d'assu­
rance ; que les offres fas, fob ou d'autres offres
doivent être majorées des frais de transport et
d'assurance à partir du lieu d'embarquement ou de
chargement jusqu'au lieu de passage en frontière
visé ci-dessus et, en ce qui concerne les offres fas,
des frais de chargement ;

considérant que, si les offres retenues sont des offres
faites sur le marché de la Communauté, leur mon­
tant est diminué des frais de déchargement ou de
débarquement, des taxes et prélèvements perçus
à l'importation, ainsi que, le cas échéant, des frais
d'acheminement et des autres charges depuis le
stade caf ou franco frontière jusqu'au stade du
commerce pour lequel les offres sont faites ;

considérant que, pour l'ajustement des offres prises
en considération, la Commission ne doit retenir que
les frais qui, à sa connaissance, sont les moins
élevés ;

considérant que le prix caf et le prix franco fron­
tière doivent être déterminés pour un produit fourni
en vrac ; que les offres d'huile présentée sous une
autre forme doivent être ajustées en les diminuant
de la plusvalue résultant de la présentation du pro­
duit offert et en les majorant des frais supplémen­
taires occasionnés à l'importateur par la présentation ;
qu'en ce qui concerne les offres d'huile non filtrée,
de qualité vierge, extra, fine ou courante, il y a lieu
de les majorer d'un montant qui tienne compte des
frais de filtration ;

considérant que les prélèvements applicables à l'huile
ayant subi un processus de raffinage, aux olives
reprises aux sous-positions 07.01 N et 07.03 A, à
l'exclusion de celles destinées à des usages autres que
la production d'huile, ainsi qu'aux produits visés à
l'article 1er paragraphe 2 partie e) du règlement n°
136/66/CEE doivent être calculés en appliquant aux
prélèvements définis précédemment les adaptations
visées aux articles 2, 3 et 6 paragraphe 1 et à l'arti­
cle 7 du règlement n° 166/66/CEE ainsi que, en ce
qui concerne lesdits produits entièrement obtenus en
Grèce et transportés directement de ce pays dans la
Communauté, à l'article 4 paragraphe 1 du règle­
ment n° 162/66/CEE et aux articles 4, 6 paragraphe
2 et à l'article 8 du règlement n° 166/66/CEE ;

considérant que, pour le produit visé à l'article 1 er
paragraphe 1 des règlements (CEE) n° 1466/69 et
(CEE) n° 1471 /69 , le prélèvement est égal à celui
calculé conformément à l' article 13 du règlement
n° 136/66/CEE diminué de 5 unités de compte par
100 kg lorsque sont remplies les conditions figurant
à l' article 1 er paragraphes 2 et 3 desdits règlements
et relatives aux prix d'offre de ces huiles ; qu'en
outre, ce prélèvement est, aux termes de l'article 1 er
paragraphe 4 de ces mêmes règlements , diminué de
0,5 unité de compte par 100 kg ;

considérant qu'afin d'obtenir des données compa­
rables relatives à l'huile de la dénomination et de
la qualité pour laquelle a été fixé le prix de seuil,
il importe, selon la dénomination et la qualité, de (x ) JO n° 202 du 7. 11 . 1966, p. 3482/66.

(*) JO n° L 151 du 25 . 6 . 1969, p. 12 .
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mission, du 7 novembre 1966, determinant l' inci­
dence du droit de douane applicable aux importa­
tions de certaines olives ( 1 ) ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , -du 11 août 1969 (2 ) a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la déva­
luation du franc français ; qu'aux termes de l'article
7 de ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1 er dudit règlement doit être prise
en considération ;

considérant que, conformément à l'article 42 bis du
règlement 136/66/CEE, la nomenclature prévue au
présent règlement est reprise dans le tarif douanier
commun ;

considérant que les prélèvements doivent être fixés
aussi souvent que cela se révèle nécessaire pour la
stabilité du marché de la Communauté et de façon
à assurer leur mise en application au moins une
fois par semaine ;

considérant qu'il résulte de l'application de toutes
ces dispositions aux prix d'offres dont la Commis­
sion a eu connaissance, que les prélèvements doivent
être fixés comme indiqué au tableau du présent
règlement,

considérant que les prix d'offre doivent être déter­
minés pour le lieu de passage en frontière de la
Communauté fixé par le règlement n° 165/66/CEE
et à partir des offres qui correspondent à des possi­
bilités d'achat réelles pour des quantités représenta­
tives du marché ; que ces offres doivent être ajustées
en fonction des différences éventuelles par rapport à
la dénomination ou à la qualité pour laquelle a été
déterminé le prix caf ; que le règlement (CEE) n°
1775169 a fixé les critères et modalités pour la déter­
mination des prix d'offres ;

considérant que lorsque le prix d'offre le plus favo­
rable est inférieur au prix minimum défini à l'article
1 er paragraphes 2 et 3 des règlements (CEE) n°
1466/69 et (CEE) n° 1471 /69, le prélèvement appli­
cable pendant une période de 2 mois est celui qui
est calculé conformément aux dispositions de l'article
13 du règlement n° 136/66/CEE, diminué de 0,5
unité de compte par 100 kg ; que toutefois, lorsque
le prélèvement à l'importation, calculé conformément
aux dispositions de l'article 13 du règlement n°
136/66/CEE est inférieur à 5 unités de compte par
100 kilogrammes, ces dispositions ne sont appliquées
que dans le cas où, sans préjudice des dispositions
de l'article 1er paragraphe 3 desdits règlements, le
prix d'offre le plus favorable est inférieur au prix
caf majoré du prélèvement visé ci-dessus ;

considérant que, lors de l'importation d'huile d'olive
ayant subi un processus de raffinage, entièrement
obtenue en Tunisie ou au Maroc et transportée
directement de l'un de ces pays dans la Communauté,
il n'est pas perçu d'élément fixe du prélèvement dé­
terminé conformément à l'article 14 du règlement n°
136/66/CEE ;

considérant que, conformément à l'article 6 para­
graphe 1 du règlement n° 166/66/CEE, le prélève­
ment applicable aux olives reprises aux positions
tarifaires 07.01 N et 07.03 A, à l'exclusion de celles
destinées à des usages autres que la production
d'huile, doit être diminué du montant qui résulte de
l'application à la valeur du produit importé du droit
de douane ; que ce montant a été fixé forfaitaire­
ment par le règlement n° 175/66/CEE de la Com­

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article unique

1 . Les prélèvements visés à l'article 13 du règle­
ment n° 136/66/CEE, à l'article 3 du règlement n°
162/66/CEE, à l'article 9 du règlement n° 166/66/
CEE, à l'article 6 du règlement (CEE) n° 1466/69 et
à l'article 6 du règlement (CEE) n° 1471/69 sont
fixés au tableau annexé au présent règlement.

2 . Le présent règlement entre en vigueur le 16
septembre 1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 15 septembre 1969.

Par la Commission

Le président
Jean REY

(*) JO n° 202 du 7. 11 . 1966, p. 3487/66.
(*) JO n® L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables aux importations effectuées à partir du 16 septembre 1969
en U.C./100 kg

Produits qui ne sont pas entièrement obtenus
dans l'un de ces pays ou ne sont pas transportés

directement de l'un de ces pays dans la
Communauté

Numero du
tarif douanier
commun

Produits entièrement obtenus dans l'un de ces
pays et transportés directement de l'un de ces

pays dans la Communauté Pays tiers

Grèce Maroc Tunisie Grèce Maroc Tunisie

07.01 N I b)
07.03 A II
15.07 AI a)
15.07 AI b )
15.07 A II
15.17 AI
15.17 A II
23.04 A

0
0
0,480
0,900
0
0
0
0

0,925
0,825
8,201
11,008
1,888
3,694
5,910
0,591

0,925
0,825
8,201
11,008
1,888
3,694
5,910
0,591

1,625
1,625
11,401
17,008
7,388
3,694
5,910
0,591

0,925
0,825
11,401
17,008
7,388
3,694
5,910
0,591

0,925
0,825
11,401
17,008
7,388
3,694
5,910
0,591

0,925
0,825
11,401
17,008
7,388
3,694
5,910
0,591
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